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n° 95 744 du 24 janvier 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2012 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 26 décembre 2012.

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 janvier 2013.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me S. MICHOLT,

avocat, et L. DJONGAKODI YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet d’une

précédente demande par un arrêt du Conseil de céans (arrêt n° 80 523 du 27 avril 2012 dans l’affaire

88 845). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa nouvelle

demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments.

2. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.
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3. En l’espèce, le Conseil a rejeté la précédente demande d’asile de la partie requérante en estimant

que la réalité des faits invoqués à la base de la crainte ou du risque réel allégués n’était pas établie.

Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle détaille,

que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette motivation

est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une

autre conclusion.

Les considérations avancées en termes de requête selon lesquelles les documents officiels à Djibouti

n’ont pas le même sérieux et précision qu’en Belgique et selon lesquelles les autorités croyaient que le

requérant était encore à Djibouti au moment de l’émission de l’avis de recherche ne peuvent nullement

expliquer les anomalies relevées dans l’acte attaqué ou expliquer la domiciliation du requérant à

Djibouti-ville sans autre précision. Elles n’expliquent par ailleurs pas le fait que le requérant soit

mentionné être sans profession.

S’agissant du témoignage, le Conseil considère que son caractère particulièrement peu circonstancié et

le fait qu’il soit émis par une personne qui n’était pas à Djibouti au moment des faits allégués par le

requérant à l’appui de sa demande d’asile, a pour conséquence qu’il ne peut se voir octroyer une force

probante telle que s’il avait été porté à la connaissance du juge ayant rendu la décision relative à la

précédente demande d’asile du requérant celle-ci eut été différente.

La partie requérante fait par ailleurs état de la participation du requérant à une manifestation en juin

devant les institutions européennes à Bruxelles.

Le Conseil estime dès lors que la question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si le requérant

peut être considéré comme un réfugié « sur place ».

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) (Guide des procédures et critères

à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pp. 23 et 24, §§ 95 et 96)

déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une personne

devient réfugié « sur place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant

son absence ». Il précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait,

par exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou

des opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels

actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen

approfondi des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la

connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles ».

Le principe du réfugié « sur place » est susceptible d’être applicable en l’espèce : en effet, la

participation du requérant à une manifestation en Belgique n’est pas remise en cause par la partie

défenderesse. Il y a dès lors lieu, comme l’indique le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, de vérifier si le requérant établit dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution

par ses autorités nationales en cas de retour dans son pays d’origine en raison des activités qu’il

exerce depuis son arrivée en Belgique.

A cet égard, le Conseil constate d’emblée que le requérant ne fait pas état de sa participation à des

activités politiques en Belgique autres qu’à certaines manifestations. Il ne soutient pas non plus

occuper, au sein d’un mouvement politique quelconque, une fonction telle qu’elle impliquerait dans son

chef des responsabilités ou une certaine visibilité.

Or, sa seule participation à une manifestation, sans aucune autre implication politique en Belgique, ne

présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir que le requérant encourrait de ce seul chef

un risque de persécution de la part de ses autorités nationales en cas de retour dans son pays.

En effet, dans la mesure où les activités politiques du requérant dans son pays et les problèmes qu’il

prétend y avoir rencontrés ne sont pas considérés comme crédibles, le Conseil n’aperçoit pas la raison

pour laquelle la participation du requérant, de manière ponctuelle, à une manifestations en Belgique,

pourrait engendrer des persécutions de la part de ses autorités s’il devait retourner à Djibouti. La partie

requérante, qui se contente, tant lors de ses auditions que dans la requête introductive d’instance,
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d’avancer des explications hypothétiques quant à la manière dont les autorités djiboutiennes seraient

au courant de son activisme politique ici en Belgique, sans apporter le moindre élément concret à cet

égard, ne démontre pas davantage que la seule participation à une manifestation suffirait à conclure à

la nécessité de lui accorder une protection internationale.

Il en résulte que les nouveaux éléments produits ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile

de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente.

Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère pour l’essentiel aux écrits de procédure.

4. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas qu'elle a des raisons de craindre d'être persécutée

ou qu'elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans son pays. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la loi.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

5. La partie requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de la requête, sa demande de

délaisser ces dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille treize par :

M. O. ROISIN, président F. F., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. RIGGI, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

L. RIGGI O. ROISIN


